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ce bill en cette Chambre. Ni, us avons vu .lue le
gouvernement manitobain était disposé k négocier
et nous croyons que si l'on avait pris plus de temps'
SI 1 on avait d'abord adopté cette ligne de conduite
sage et pnulente, il n'aurait pas été nécessaire de
présenter ce bill ; mais cette malheureuse question
aurait été résolue à l'amiable entre les deux parties,
à la satisfaction de toute la population du Manitobà
et du Canada.
La majorité de la population du pays ne désire

pas priver une majorité quelconque d'un droit
(ju elle possède en \ ertu de la loi ; mais nous admet-
tons que vu que l'instruction fait partie des droits
de la province du Manitolja, il erait bon, si pos-
sible, que la province elle-même réglât cette ques-
tion. Je crois qu'elle la réglera à la satisfaction de
sa propre population et de la population de toute
la Confédération. Nous croyons que le mode pro-
posé par le chef de l'opposition aurait eu cet heureux
résultat, et si notre chef respecté, la plus grande
figure politique qu'il y ait aujourd'hui au Canada,
arrive au pouvoir, conmie nous le croyons, nous
savons qu'il pourra résoudre cette question épineuse
à la satisfaction de toutes les classes et de toutes les
parties du Canada.

1./
HASLAM: Je désire nier formellement

1 énoncé fait par l'honorable député de Winnipeg
(Al. Martin), énoncé portant que les députés de la
Colombie-Anglaise ne représentent pas les opinions
de leurs commettants. En ce qui me concerne, j'ai
toute raison de croire que je représente les senti-
ments de mes électeurs. Dès le début, j'ai pris
la même position sur cette question.
On ne m'a jamais demandé quelles étaiunt mes

opinions k ce sujet, mais j'ai déclaré que je voterais
en faveur d'une législation réparatrice. Il n'est
pas un seul de mes électeurs qui ne sache pas cela

;

et, depuis douze mois, l'on n'a fait aucune objection
quelconque à la position que j'ai prise. Le dernier
discoiirs que j'ai fait à mes électeurs sur cette
question, je l'ai prononcé devant les oranj;istes de
la ville que j'habite, le 30 avril 189.5. J'ai fait
une déclaration écrite et signée de ma main, et le
dernier paragraphe s'en lit ainsi: "J'espérais
sérieusement, pour l'iionneur des protestants du
Canada, que cette question ne serait pas soumise
au parlement, mais rlans le cas où elle lui serait
soumise, je serais obligé de voter de manière à
accorder à la minorité catholique du Manitobà des
droits semblables à ceux dont jouit aujourd'hui la
minorité protestante <le la province de Québec."
La déclaration a été lue et discutée dans la loge, et
le secrétaire m'a envoyé une lettre très bienveil-
Isnte, me remerciant de la peine que j'avais prise
d expliquer la (juestion. Je n'ai rien entendu dire
depuis.

M. LANDERKIN : Quelle était l'explication ?

M. HASLAM : J'ai l'explication et je vais la
lire :

Ottawa, le 30 avril 1895.

MM. D. MoLenan, Kenneth Mcinnes,
David McKinnell et T.-C. Bannerman,

Comité, L.O.L.,n'' 1576.

Messieurs,—En réponse il votre lettre du 22 du courant,demandant mon opinion sur la question scolaire duMani-
toba, je dirai que je suis opposé au", écoles séparées dans
tout le pays, œais mon opinion porsonnolle importe peuen cette matière, car les conditions et les circonstances
<|ui entourent cette affaire, ne laissHnt mmune ui»"» x
Texeroicedu droit de suffiage selon ma"conviotibn"per-
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comprendre parfaitement la question. Jem efforcerai de vous exposer la question sous une forme
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des provinces, cette question môme desécoles séparées était la plus grande difficulté à surmonter!Chosoélrange!. le droit aux écoles séparées était a pré-tention du parti protestant. Il avait^es idées tellement
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luttait pour ce privilège vouliiit tellementéviter toute pos.'iibilitcde violation future do ses droits sur
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"-»'"' questions en jeu. qu'il insista sur

1 incorporation de ses prétentions dans le contrat primitifde la confédération, et cela de telle manière que lepfr e-ment du Canada ne pouvait pas. par une législation futurerestreindre ou détruire les privilèges ainsfeblenus.
/,*„w'"'/'^P"".'*''^'\"-'' exige. CCS des factions opposées, il
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fut rédigé, les parties con-tractantes étaient d'abord la confédération canadienneon deuxième heu la majorité de chaque ..rovince e en
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''* 1 Amérique Britannique du Nord. Cetacte tut rédigé par les parties au contrat, de manière àprotéger leurs différents intérêts.
manière a

Pour empêcher toute tentative future de faire deschangements à cet acte ou convention, il fut inoornorédans le corps des lois par le parlement do la Grande-isrotagne, ce gm empêchait ainsi tout corps législatif dea confédération du Canada de jouir du pou vôi? d'appor-
,io 1 n°°'"^'™n"'"î"^'""'^"*> 1'^ convention. Le parlementde a Grande-Bretagne ne fera pas de changeraenVavant

«lymBrirn-'l""'' iH"""-
'es trois parties contractantes;niemedansoc cas-li\, jene suis pas sûr qu'un chanee-
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pourrait empêcher une province de la

lis demandaU " '"'"' ^^Pa^ées, si la minorité

Dans lecas du Manitobà il existait chez quelques avo-cats un doute sur la question d. avoir si la minorité decette province pourrait réclamer la protection de l'Acte

„nl^™f ''""'^?'"}5,'ï"",''ï"« <1" ^"'•d. lii province n'ayant

fft ennf/u T- ^^"'^^^^ de gouvernement antérieurement àla confédération. Pour faire di.sparaîtro ce doute la mi-norité de cette province prit le mode prévu dans l'Acte
rte 1 Amérique Britannique du Nord, c'est-à-dire qu'elle
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lu .Kouverneur général. Le bureau consultatifde Son Excellence (le Conseil privé du Canada recom-

inanua---etavec raison, jo crois—que l'appel fût portédevant le Conseil privé d'Angleterre. ^ ^
Je n ai entendu personne contester la décision de cettionorable corps

; cependant.il décida que l'appel était
régulier, en réa ité, que les droits de la minorité avaient
étéviolés, qii'e le avait, évidemment droit à des écolesSéparées si elle les violait.
L'opposition a, dans un certain nombre de cas. blâmé

ie gouvernement d'avoir permis que l'on portât l'appelau Conseil privé d'Angleterre. A mon avis, l'on ne pou-
vait adopter aucun autre mode. Si le gouvernement fé-déral cherchait :i rendre une décision, il ressembleraitbeaucoup a un juge siégeant sur le tribunal, entendant
1 argumentation lorsqu'il s'agit de son propre procès.
Jusqu ici, le gouvernement fédéral s'est contenté de

notifier au gouvernement provincial du Manitobà, comme
représentant. la majorité en cette province, la décisiondu Conseil privé d'Angleterre. J I reste à voir ce que ferace corps. Je ne saurais voir comment un corps honorablepeu -songer à faire autre chose qu'à appliquer le contratqu 11 a conclu de plein gré.
On doit se rappeler que les protestants et les catholiques

romaiiM étaient à pou près également divisés lorsque leManitobà est entré dans la Confédération. Il n'y a paseu de coercition—c'était un acte volontaire, et, dans ces
circonstances, chacune des parties contractantes doit enhonneur se conformer au contrat qu'elle a eonclu. Sup-
posons que l'on eût permis à la majorité de la populationau Manitoha do manquer à ses engagements envers la
minorité sans que le gouvernement fédéral intervînt,
est-ce qu il y a des raisons qui empêcheraient la majorité
de la province de Québec de faire la même chose ? Peut-on faire une loi pour la minorité protestante de la pro-
Tinc-p de ^ueb(;c, et nno .outre loi pour ta luujurité pro-
testante du Manitobà î Ou, envisageant la question soug


